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DES STABILISATEURS 
AUTOMATIQUES POUR LA ZONE EURO 
ET LE MODÈLE SOCIAL EUROPÉEN
Frank Vandenbroucke | conseiller à l’Institut Jacques Delors et professeur à l’université d’Amsterdam

lors que le débat sur la création de stabilisateurs automatiques pour la zone euro est clairement à l’ordre 
du jour, cette Tribune se concentre sur la relation entre les différentes propositions de stabilisateurs 

automatiques et la dimension sociale de l’UE, notamment l’initiative récente de la Commission de lancer un 
« Socle européen des droits sociaux ». 

Avec le rapport des cinq présidents sur l’achèvement 
de l’Union économique et monétaire européenne, le 
débat sur la création de stabilisateurs automatiques 
pour la zone euro est clairement à l’ordre du jour1. 

Inspiré par les publications de l’universitaire alle-
mand Sebastian Dullien, l’ancien commissaire euro-
péen László Andor a soutenu la piste d’un système 
européen d’allocations chômage comme la meilleure 
solution pour créer un stabilisateur automatique euro-
péen. Par ailleurs, l’idée d’un système européen d’allo-
cations chômage a fait l’objet de plusieurs articles et 
conférences2. La Commission européenne a financé un 
projet de recherche vaste et approfondi sur sa valeur 
ajoutée et sa faisabilité, qui a été mené par le Centre 
for European Policy Studies (CEPS) et dont les résul-
tats finaux devraient être publiés prochainement3. Le 
Parlement européen envisage de publier un rapport 
sur la question. Par conséquent, la synthèse des dif-
férentes propositions de stabilisateurs automatiques 
dans la zone euro présentée dans un récent Policy 
paper de l’Institut Jacques Delors, dont l’auteur est 
Nathalie Julia Spath, est utile et intervient à point 
nommé (Spath, 2016). Cette tribune fait suite au policy 
paper de N. Spath  ; elle se concentre sur la relation 
entre ces propositions et la dimension sociale de l’UE, 
notamment l’initiative récente de la Commission de 
lancer un « Socle européen des droits sociaux ». Au 
niveau national, les stabilisateurs automatiques sont 
un élément clé des États-providence ; il existe donc un 
lien intrinsèque entre notre conception des stabilisa-
teurs automatiques au niveau de la zone euro d’une 
part, et notre conception du rôle de l’UE dans la poli-
tique sociale de l’autre : définir la nature des stabili-
sateurs automatiques implique ainsi de définir le rôle 
respectif de l’UE et des États membres dans une fonc-
tion systémique essentielle des États membres, l’as-
surance-chômage. Ce lien nécessite une discussion 

approfondie qui –  comme j’espère le démontrer  – 
devrait éviter certaines dichotomies simplistes et un 
« symbolisme » indu. Pour étayer mes propos, je me 
dois, dans un premier temps, de faire un léger détour 
technique, pour lequel le policy paper de N. Spath est 
particulièrement utile. 

1. Trois modèles logiques

N. Spath organise la discussion sur la base de trois 
« modèles logiques » : une assurance contre les chocs 
conjoncturels (Cyclical Shock Insurance, CSI), une assu-
rance-chômage européenne (European Unemployment 
Insurance, EUI) et un mécanisme de réassurance (pour 
lequel nous utiliserons le terme de « réassurance »). Le 
modèle CSI n’est pas lié à des données sur le chômage 
ou sur les allocations chômage ; il est fondé sur l’écart 
de production (output gap) relatif au sein des États 
membres et ne répond qu’aux chocs asymétriques, 
sous la forme de virements budgétaires entre les États 
membres. Il ne permet pas d’émettre de la dette au 
niveau de la zone euro. Les modèles EUI et « réassu-
rance » sont des variantes d’un système européen d’al-
locations chômage : ils établissent une relation directe 
avec le chômage dans les États membres. Dans l’orga-
nisation des « modèles logiques » de N. Spath, l’EUI et 
la réassurance peuvent gérer à la fois des chocs symé-
triques et asymétriques étant donné qu’ils permettent 
d’accumuler de la dette. 

La différence entre l’EUI et la réassurance est double. 
Premièrement, dans le cadre de l’EUI, les citoyens 
qui sont au chômage de courte durée perçoivent une 
prestation individuelle d’un fonds européen, tandis 
que la réassurance opère avec des virements bud-
gétaires forfaitaires entre un fonds européen et des 
États membres. Deuxièmement, dans le cadre de la 
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réassurance, les États membres reçoivent des vire-
ments en fonction d’un mécanisme de déclenchement 
(fondé sur l’écart entre le niveau actuel du chômage 
de courte durée dans l’État membre et sa trajectoire 
antérieure dans ce même État membre) ; dans l’EUI, 
aucun mécanisme de déclenchement particulier n’est 
prévu avant que le système commence à débloquer 
des fonds (toute personne au chômage de courte durée 
dans un État membre participant perçoit une presta-
tion, quel que soit le niveau ou le rythme d’augmen-
tation du chômage dans cet État membre). Dans cette 
tribune, j’écarterai le CSI et me concentrerai sur l’EUI 
et le modèle de réassurance. Mon principal argument 
est que la différence entre les deux modèles est, dans 
un sens, moins tranchée que les « modèles logiques » 
de N. Spath pourraient le laisser entendre :  les deux 
modèles nécessitent un niveau élevé de convergence 
dans la «régulation»4 du chômage entre les États 
membres participants  ;  toutefois, l’ampleur de la 
convergence requise et la méthode pour y parvenir 
sont très différentes. 

L’impératif de la convergence sociale est lié au problème 
de l’aléa moral institutionnel associé tant à l’EUI qu’à 
la réassurance. L’expression «  aléa moral institution-
nel » fait référence à l’aléa moral au niveau des États 
membres en tant qu’acteurs institutionnels collectifs. 
Dans le même temps, la mise en place d’un « mécanisme 
de déclenchement » dans le système change la donne 
concernant ce problème d’aléa moral institutionnel. 

2. Aléa moral institutionnel

Par nature, l’aléa moral se produit quand une personne 
(ou une institution) prend plus de risques car une autre 
personne (ou une autre institution) assume les coûts 
de ces risques. L’aléa moral signifie que la personne 
assurée peut manipuler la responsabilité que l’assu-
reur encourt, en influençant la fréquence et/ou l’impor-
tance du risque assuré. En d’autres termes, le risque 
est influencé par le comportement et le choix – ou dans 
le cas des acteurs institutionnels, par des politiques 
délibérées –, au lieu d’être purement exogène et « hors 
de contrôle ». L’aléa moral peut être diminué par une 
conception minutieuse de la police d’assurance, mais il 
ne peut jamais être totalement exclu : il est, dans une 
certaine mesure, inévitable dans tout contexte d’assu-
rance. Cette analyse traditionnelle de l’aléa moral est 
ce que N. Spath appelle « l’aléa moral ex-ante ». S’agit-il 
d’une question importante dans le cadre des stabilisa-
teurs de la zone euro ? La réponse est oui, mais doit être 
nuancée. Une intervention européenne dans les sys-
tèmes nationaux d’assurance-chômage sous la forme de 

l’EUI ou de la réassurance donnerait lieu à une ’régula-
tion à plusieurs niveaux’ (multi-tiered regulation) du chô-
mage en Europe, avec un rôle aussi bien pour les États 
membres que pour l’UE5. Une étude détaillée de huit 
pays dans lesquels la régulation du chômage est orga-
nisée à plusieurs niveaux, avec des niveaux centraux de 
gouvernement jouant le rôle d’« assureur », souligne que 
l’aléa moral institutionnel apparaît dans tous ces pays 
comme une question politique importante, avec des 
intensités différentes et différents types de solutions 
(Vandenbroucke et Luigjes, 2016). 

L’éventualité que des États membres jouissant d’un 
système européen d’allocations chômage (que ce soit 
sous la forme de l’EUI ou de la réassurance) deviennent 
« laxistes » concernant l’activation des chômeurs et la 
politique d’emploi en général crée un risque évident 
d’aléa moral institutionnel  ;  ce risque ne peut être 
complètement éliminé. Cette mise en garde concer-
nant l’aléa moral institutionnel est importante pour 
notre réflexion sur l’EUI et la réassurance, mais il faut 
savoir que l’aléa moral est, dans tout système d’assu-
rance, le « prix à payer » pour obtenir une mutualisa-
tion des risques et la stabilisation. Ainsi, l’objectif est 
d’atténuer le trade-off entre la capacité de stabilisation 
et l’aléa moral institutionnel : pour des niveaux souhai-
tables de capacité de stabilisation, l’aléa institutionnel 
doit être minimisé. L’une des conclusions de notre exa-
men des expériences nationales de régulation du chô-
mage à plusieurs niveaux et de leur extrapolation à un 
système européen d’allocations chômage est que des 
exigences minimales, définies au niveau de l’UE, concer-
nant la qualité des politiques d’activation seraient un ins-
trument important pour réduire l’aléa moral institution-
nel (Vandenbroucke et Luigjes, 2016, p. 35). Cela ne veut 
pas dire qu’il s’agirait du seul instrument pour réduire 
l’aléa moral institutionnel. Afin de minimiser ce der-
nier, sur le plan financier, le système doit être conçu de 
telle sorte que des virements permanents en faveur de 
certains pays soient impossibles : la « tarification ajus-
table » (experience rating) est un premier exemple d’un 
mécanisme visant à éviter des virements permanents 
et à limiter au maximum la possibilité, pour un pays, 
d’être en moyenne un bénéficiaire net du système6 ; un 
système fondé sur un mécanisme de déclenchement 
peut être aussi très utile à cet égard, comme nous le 
verrons par la suite. Mais concentrons-nous d’abord sur 
le rôle des exigences qualitatives minimales auxquelles 
doivent répondre les politiques nationales. 

En plus de «  l’aléa moral ex-ante  », N. Spath (2016) 
évoque des «  risques d’aléa moral ex-post  », ce qui 
signifie que l’aide financière fournie par le système 
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européen est utilisée par les États membres d’une 
manière qui n’est pas satisfaisante par rapport aux 
objectifs affichés du système7. Si l’objectif de ce sys-
tème est la stabilisation, une conséquence logique est 
que la capacité de stabilisation des systèmes natio-
naux d’allocations chômage doit être adéquate : main-
tenir (ou, dans certains pays, renforcer) la capacité 
de stabilisation des systèmes nationaux est la contre-
partie politique de l’organisation de l’aide européenne. 
La capacité de stabilisation des allocations chômage 
dépend de leur générosité (notamment à court terme) 
et de leur couverture ; des pays comme l’Italie, où la 
couverture effective de l’assurance-chômage est tra-
ditionnellement très faible, présentent une capacité 
de stabilisation médiocre (pour une comparaison 
de la capacité de stabilisation des États-providence, 
voir Dolls et al, 2012). Ainsi, des exigences minimales 
concernant la couverture effective et la générosité des 
allocations chômage (de courte durée) dans les États 
membres participants font partie intégrante de tout 
système européen d’allocations chômage.

Pour résumer, des exigences minimales concernant la 
« qualité d’activation » et la « qualité de stabilisation » 
du système d’allocations chômage des États membres 
(nous utiliserons désormais l’expression «  exigences 
minimales  » pour résumer ce double concept) sont 
essentielles pour lutter contre différentes formes 
d’aléa moral institutionnel apparaissant dans le cadre 
d’un système européen d’allocations chômage, en plus 
de mécanismes financiers visant à éviter des virements 
permanents et à limiter au maximum la possibilité, 
pour un pays, d’être en moyenne un bénéficiaire net 
du système. La nécessité d’exigences minimales vaut 
aussi bien pour l’EUI que pour le modèle de réassu-
rance, tels que définis par N. Spath. Des exigences 
minimales imposeraient une convergence dans la régu-
lation du chômage entre les États membres participant 
au système. L’objectif de convergence dans les poli-
tiques sociales est un défi bien connu au sein de l’UE, 
certainement en ce qui concerne l’activation : la stra-
tégie européenne pour l’emploi et la méthode ouverte 
de coordination ont permis de tester le potentiel de 
la «  soft law  » (mesures non-contraignantes) dans 
ce domaine. De nombreuses études ont été publiées 
sur les résultats de la stratégie pour l’emploi et de la 
méthode ouverte de coordination, qui présentent des 
résultats mitigés. Un processus de convergence souple 
mais effectif concernant la qualité d’activation (la 
garantie pour la jeunesse pourrait être un exemple) 
et la qualité des allocations chômage (qui n’existe pas 
aujourd’hui, mais est évoqué, en des termes très géné-
riques, dans le rapport des cinq présidents sur l’avenir 

de l’UEM) pourrait être considéré comme une pre-
mière étape en vue d’établir ces exigences minimales. 
Lancé par la Commission européenne en mars 20168, 
le socle européen des droits sociaux comporte égale-
ment des principes sur la qualité de la régulation du 
chômage, aussi bien en ce qui concerne l’activation que 
la qualité des allocations. Il existe donc un lien intrin-
sèque important entre le débat sur le socle européen 
des droits sociaux et la perspective d’un système euro-
péen d’allocations chômage.

3.  Convergence sociale : un choix sur 
la manière et les moyens 

L’EUI et la réassurance comportent le même enjeu : les 
deux modèles nécessitent davantage de convergence 
sociale, à partir d’une conception normative commune 
du modèle social européen ; dans ce sens, je ne par-
tage pas l’opinion de N. Spath que seul l’EUI « donne-
rait une vision claire de l’intégration sociale et poli-
tique de l’UE ». Il faut éviter une telle dichotomie dans 
ce débat. Certes, le fait de créer un lien direct entre les 
Européens au chômage et un fonds européen, sous la 
forme d’un véritable système de virements individuels 
géré par l’UE, aurait une forte valeur symbolique en 
soi. Toutefois, la convergence sociale, qui est un pré-
alable à tout modèle de réassurance, serait loin d’être 
un exercice purement « technocrate » : il ne faut pas 
sous-estimer sa force politique.

L’EUI et la réassurance diffèrent au niveau de la méthode 
et de la flexibilité avec lesquelles la convergence dans 
les systèmes d’allocations est réalisée. Dans le cadre de 
l’EUI, la convergence concernant la qualité des alloca-
tions est imposée directement du fait qu’un fonds euro-
péen devient co-assureur au niveau national et verse des 
allocations de manière uniforme. Dans le cadre de la 
réassurance, la convergence concernant la qualité des 
allocations n’est pas imposée directement, mais devrait 
faire l’objet d’un processus parallèle d’exigences mini-
males pour les systèmes nationaux existants ; ce pro-
cessus parallèle, qu’il soit sous la forme de coordination 
souple ou de législation, admet une flexibilité qui tienne 
compte de la diversité nationale. En d’autres termes, en 
vue de la convergence des systèmes nationaux de pres-
tations, l’EUI est une solution plutôt « rigide », tandis 
que la réassurance offre une solution plutôt « flexible ». 
La solution « rigide » de l’EUI implique une complexité 
administrative et technique, qui ne doit pas être sous-
estimée9. La solution « flexible » est plus simple à mettre 
en œuvre ; elle peut s’appuyer sur des processus exis-
tants et être étroitement liée à de récentes initiatives, 
telles que le socle européen des droits sociaux.
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La première ébauche préliminaire du socle européen des 
droits sociaux publiée par la Commission européenne 
souligne le rôle des allocations chômage dans la stabili-
sation économique, en plus de leur rôle pour lutter contre 
la pauvreté et créer de la sécurité. L’ébauche indique que 
« [d]ans certains cas, le nombre de bénéficiaires des allo-
cations de chômage est très faible, en raison des critères 
stricts d’admissibilité. La durée des prestations ainsi que 
l’application des conditions de recherche d’emploi et de 
participation au soutien actif sont un sujet de préoccu-
pation dans certains États membres » et propose le prin-
cipe suivant : « Les mesures visant à soutenir les chô-
meurs doivent associer l’obligation de recherche active 
d’emploi et de participation à un soutien actif à des 
prestations de chômage adéquates. La durée des pres-
tations doit être suffisante pour permettre la recherche 
d’un emploi, mais les incitations nécessaires à un retour 
rapide à l’emploi doivent être maintenues ». De toute évi-
dence, il s’agit d’une déclaration très générale. Des exi-
gences minimales concernant la qualité stabilisatrice 
des allocations chômage nationales devraient définir de 
manière plus précise la couverture minimale requise et 
la générosité des prestations pour les chômeurs de courte 
durée. Toutefois, le débat sur le socle européen des droits 
sociaux est l’occasion de développer ce thème ; des prin-
cipes généraux bien formulés concernant les allocations 
chômage devraient être liés à une évaluation compara-
tive pertinente de la performance des États membres 
dans ce domaine10.

4.  Arguments en faveur d’un système fondé 
sur un mécanisme de déclenchement

Dans la présentation de N. Spath des «  modèles 
logiques  », la réassurance est fondée sur un méca-
nisme de déclenchement, ce qui n’est pas le cas de 
l’EUI. Cette différence est effectivement logique  :  si 
un fonds européen verse des allocations chômage de 
base à des chômeurs de courte durée, qui peuvent 
être complétées par des gouvernements nationaux, 
ces virements européens constituent des droits indi-
viduels qui ne peuvent être subordonnés à un méca-
nisme de déclenchement, comme le fait que le chô-
mage de courte durée dépasse un certain seuil ou que 
son rythme d’augmentation soit supérieur à un certain 
pourcentage. Pour être plus précis, si le caractère sym-
bolique d’un droit social individuel financé par l’UE 
est considéré comme important sur le plan politique, 
son versement ne peut être subordonné à des macro-
indicateurs11. En revanche, la réassurance n’interfère 
pas avec les prestations individuelles que les citoyens 
perçoivent, mais effectue des virements budgétaires 
vers les États membres pour soutenir les systèmes 

nationaux ; un mécanisme de déclenchement est une 
caractéristique naturelle dans ce cas. Qui plus est, un 
mécanisme de déclenchement crée des marges sup-
plémentaires pour lutter contre l’aléa moral ex-ante. 
Par exemple, s’il est fondé sur l’écarts relatif du niveau 
national du chômage de courte durée par rapport à sa 
trajectoire antérieure, des pays ayant un niveau struc-
turel élevé de chômage de courte durée n’en « profite-
ront » pas (en obtenant davantage d’aide de l’UE) ; dans 
le cadre de l’EUI, des pays ayant un niveau structurel 
élevé de chômage de courte durée reçoivent évidem-
ment davantage d’aide de l’UE – ce qui doit alors être 
contrebalancé par des mécanismes tels que la tarifica-
tion ajustable. En d’autres termes, la réassurance per-
met toute une série de mécanismes qui réduisent l’aléa 
moral institutionnel12. En plus de la complexité admi-
nistrative de l’EUI, le fait qu’il soit plus difficile de se 
protéger contre l’aléa moral institutionnel (par rapport 
à la réassurance) est un prix élevé à payer pour le sym-
bolisme d’un transfert européen direct et individuel à 
destination des citoyens européens.

Conclusion :  le besoin d’un débat 
minutieux et approfondi

Au niveau de l’analyse, les arguments rationnels en 
faveur d’une capacité de stabilisation pour la zone euro 
sont forts ; au niveau politique, il s’agit sans doute d’un 
rude combat dans l’Europe d’aujourd’hui. Il faut donc 
examiner avec soin les différents scénarios et bien 
analyser dans quelle mesure ils peuvent s’intégrer au 
défi plus large de créer une union sociale européenne. 
Divers arguments militent en faveur d’un système euro-
péen d’allocations chômage. L’EUI et la réassurance 
sont deux variantes de cette idée  :  les deux modèles 
nécessitent un niveau élevé de convergence sociale, 
mais la méthode de gouvernance et la flexibilité avec 
lesquelles la convergence est réalisée dans le cadre de 
ces modèles sont très différentes. La réassurance offre 
non seulement plus de flexibilité et une plus grande 
marge de manœuvre pour atténuer le risque d’aléa 
moral institutionnel, mais semble également être une 
solution moins compliquée. Politiquement, la solution de 
la réassurance pourrait être plus fidèle à l’idée qu’une 
union sociale européenne devrait être une « union des 
États-providence », et non un État-providence européen 
(Vandenbroucke, 2015). Sachant qu’elle présuppose de 
définir des exigences minimales concernant la « qua-
lité d’activation » et la « qualité de stabilisation » des 
systèmes nationaux d’assurance-chômage, un lien utile 
pourrait et devrait être établi avec le débat sur le socle 
européen des droits sociaux ; ce lien pourrait donner un 
nouvel élan à ce débat. 
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nationaux existants. Cela renforce mon argument que la distinction, en termes de rigidité vs. flexibilité, entre l’EUI et la réassurance pourrait, en pratique, être moins claire que celle entre 
les « modèles logiques » présentés par N. Spath.

10.  Il est donc important d’établir clairement un lien entre le socle européen des droits sociaux et la nouvelle initiative de benchmarking social annoncée par la Commission dans son programme 
de travail 2016 et sa communication du 21.10.2015 sur le suivi du rapport des cinq présidents.

11.  Deux nuances sont importantes à cet égard. Premièrement, il est possible, en principe, de concevoir un système où les citoyens ont droit à des prestations individuelles qui sont (i) financées 
par l’UE quand un macro-indicateur dépasse un certain plafond et (ii) financées par les États membres quand ce plafond n’est pas dépassé. Ce système créerait un outil assez différent de 
l’EUI évoqué par N. Spath : il présuppose que l’UE impose un système d’allocations « de base » uniforme, spécifique et détaillé aux États membres (qu’ils ne peuvent que compléter), sans 
nécessairement le financer tout le temps, mais il réduit également la nature « européenne » symbolique de ces prestations. Deuxièmement, dans des systèmes actuels à plusieurs niveaux, 
les virements individuels et les mécanismes de déclenchement sont combinés : aux États-Unis, le niveau fédéral complète les systèmes d’assurance-chômage des États en versant des 
allocations chômage individuelles aux citoyens américains, à partir d’un mécanisme de déclenchement (et également en fonction de décisions politiques discrétionnaires) ; toutefois, ces 
prestations individuelles constituent un complément fédéral des systèmes étatiques de base, et non un système fédéral de base complété par les États. Dans un système complémentaire 
(ce que le système américain est, par nature), la combinaison d’une intervention au niveau individuel et d’un mécanisme de déclenchement devient une option réalisable. En revanche, l’EUI 
présenté par N. Spath est un système « de base », complété par les États membres. 

12.  N. Spath considère qu’un système fondé sur un mécanisme de déclenchement ne peut fonctionner automatiquement, mais seulement de manière semi-automatique. Si cette analyse est 
correcte, cela poserait effectivement problème. Cependant, l’automaticité et un mécanisme de déclenchement ne sont pas incompatibles. Les indicateurs sur lesquels repose le mécanisme de 
déclenchement peuvent être établis sur une base empirique relativement simple et solide, sans besoin de « délibération politique » supplémentaire (contrairement à ce que N. Spath suppose). 
De plus, le système pouvant être en fonction fréquemment, avec de nombreux États membres en mesure d’en bénéficier de temps en temps, il ne permettra pas le type de prises de décisions 
politiques ad hoc que nous observons, par exemple, dans la surveillance budgétaire européenne. 

https://www.ceps.eu/topics/unemployment-insurance
https://www.ceps.eu/topics/unemployment-insurance
http://ec.europa.eu/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/towards-european-pillar-social-rights_en
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